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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Le President (parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j ’invite la representante de la Sierra Leone a participer a 
la presente seance. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite la 
bienvenue a S. E. M me Ebun Jusu, Vice-Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation intemationale de 
la Sierra Leone. 

En vertu de E article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite la juge Shireen Avis 
Fisher, Presidente du Tribunal special pour la Sierra 
Leone, et M me Brenda Hollis, Procureure du Tribunal 
special pour la Sierra Leone, a participer a la presente 
seance. 

Je voudrais saluer la presence dans la salle du 
Conseil de M me Binta Mansaray, Greffiere du Tribunal 
special pour la Sierra Leone, et de M me Claire Carlton- 
Hanciles, Defenseure principale du Tribunal special 
pour la Sierra Leone. 

Je souhaite la plus chaleureuse bienvenue aux 
quatre representantes du Tribunal. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a la juge Fisher. 

M me Fisher {parle en anglais ) : Au nom du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, je remercie 
le Conseil de me donner Toccasion de l’informer des 
progres realises par le Tribunal special et d’evoquer 
la fin prochaine de notre mandat. C’est pour nous 
un privilege particulier de prendre la parole sous la 
presidence du Guatemala, un pays qui partage notre 
volonte de lutter contre l’impunite et de promouvoir une 
justice respectueuse des femmes. 

Nous sommes egalement tres heureux de 
nous adresser au Conseil a l’occasion du douzieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000). Le Tribunal 
special est un exemple vivant des progres accomplis 
dans l’application de cette resolution. Pour la premiere 
fois dans l’histoire des tribunaux intemationaux, les 


quatre acteurs principaux - le President, le Procureur, 
le Greffier et le Defenseur principal - sont des femmes. 
Nous remercions tout particulierement ONU-Femmes, 
Women’s Initiative for Gender Justice (Initiative 
feminine pour une justice respectueuse des femmes) et 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
de leurs efforts inlassables en vue de promouvoir la 
realisation des objectifs enonces dans la resolution 
1325 (2000). Sur un plan plus personnel, nous les 
remercions d’avoir finance notre voyage jusqu’ici. Nous 
n’aurions autrement pas pu etre presentes aujourd’hui au 
Conseil. 

Le Tribunal special pour la Sierra Leone achevera 
bientot l’examen de la demiere affaire dont il etait saisi. 
Nous rendrons la decision finale en appel dans l’affaire 
concernant M. Charles Taylor, ancien President du 
Liberia. Cette decision finale determinera la culpabilite 
ou l’innocence de M. Taylor. Le Tribunal effectuera 
ensuite la transition vers le mecanisme appele a exercer 
ses fonctions residuelles puis il cessera ses activites. II 
sera le premier tribunal penal international a le faire. 

Je pourrais dire que le Tribunal special a execute 
son mandat, qu’il a contribue a mettre fin a l’impunite 
et qu’il a rendu justice aux Sierra-leonais. Je pourrais 
le dire, mais je pense qu’il est plus important que les 
membres du Conseil entendent ce que les populations de 
la Sierra Leone et du Liberia en pensent. 

Fin mai, grace a un financement de l’Union 
europeenne, une enquete nationale independante a ete 
realisee en Sierra Leone et au Liberia dans le but de 
mesurer l’impact et l’heritage du Tribunal special pour 
la Sierra Leone. Pres de 80 % des personnes interrogees, 
79,16 % exactement, estiment que le Tribunal special 
s’est acquitte de son mandat. 

Ce document attribue a juste titre ces resultats au 
fait que des son installation, le Tribunal a ete considere 
comme une institution trouvant ses racines dans les 
attentes et besoins des populations de la Sierra Leone et 
du Liberia et y repondant. 

Tout cela est du a la Greffiere, M mc Binta 
Mansaray, qu’il convient de remercier. C’est elle qui a 
eu l’idee de rapprocher le Tribunal de la population et a 
congu le programme de sensibilisation qui a ete a la fois 
ouvert et participatif, tant sur le plan geographique que 
demographique. 

Lorsqu’on leur a demande ce qu’elles pensaient 
que le mandat recouvrait, les personnes interrogees 
ont dit comprendre qu’il consistait a poursuivre les 
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principaux responsables de la guerre, quels que soient 
leur faction, le camp pour lequel ils avaient combattu 
ou le pouvoir ou le poste qui etaient les leurs. On peut 
en remercier la Procureure, M me Brenda Hollis, et ses 
predecesseurs, auxquels nous sommes redevables de 
cela. 

Mais les personnes interrogees ont egalement 
indique que pour elles, le mandat du Tribunal consistait 
a amener la justice et l’etat de droit dans cette region 
du monde dechiree par la guerre. II ne faut pas oublier 
que la confiance du public dans Tissue de ces affaires 
depend de la confiance qu’il a dans le processus, a savoir 
dans son caractere equitable, dans le respect des droits 
des accuses et dans le serieux et le professionnalisme 
avec lequel ils sont representes. De cela, nous sommes 
redevables a la Defenseure principale, M me Claire 
Carlton Handles, et aux equipes de defense specialises 
qu’elle supervise, et nous les en remercions. 

La decouverte la plus reconfortante de 
l’enquete, et qui incite a l’humilite, est que 91 % de la 
population, en Sierra Leone, et 78 % de la population 
au Liberia estiment que le Tribunal special a contribue a 
l’instauration de la paix dans leur pays. Le Tribunal que 
l’ONU a cree et soutient depuis 10 ans est considere par 
91 % des personnes interrogees comme ayant contribue 
a ramener la paix en Sierra Leone. Le merite et les 
remerciements, en la matiere, reviennent au Conseil. Les 
bons resultats du Tribunal special sont de fait a mettre a 
l’actif du Conseil. Rendre hommage a cette reussite du 
Tribunal special c’est rendre hommage a l’engagement 
non dementi du Conseil derriere le Tribunal et son 
travail. Au nom du Tribunal special, done, ses quatre 
dirigeantes tiennent a remercier le Conseil, les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et 
Tensemble de la communaute intemationale de l’appui 
et de l’assistance sans faille qu’ils leur ont apportes au 
cours de ces 10 demieres annees. Nous les felicitons de 
leur clairvoyance et de leur devouement, et les invitons 
a reconnaitre Timmensite de l’ceuvre accomplie en 
commun. 

Cette clairvoyance a permis l’existence du 
Tribunal special pour la Sierra Leone, premier du genre. 
II s’agit du premier partenariat entre des autorites 
nationales et les Nations Unies aux fins de la creation 
d’un systeme judiciaire credible d’apres-conflit qui 
reponde aux normes intemationales. II s’agit du premier 
tribunal mixte mis en place pour aider un Etat desireux 
que justice soit faite apres le conflit, mais ne disposant 
pas des moyens suffisants pour le faire. C’est le premier 


tribunal finance par l’ONU dont les travaux s’effectuent 
sur le territoire meme ou de graves violations du droit 
international humanitaire ont ete commises, ce qui 
a permis a ceux qui ont survecu au conflit de prendre 
part au processus de justice, au lieu d’en etre de simples 
spectateurs. 

Et cela a fonctionne. Ce succes n’est pas 
seulement une victoire du moment, c’est aussi une 
importante victoire pour l’avenir, car il en ressort un 
modele eprouve de complementarity positive. Comme le 
prouve le succes du Tribunal special, la complementarity 
est une realite, et pas uniquement un reve. Mes collegues 
et moi - les quatre dirigeantes du Tribunal - sommes 
la preuve concrete de cette realite. Nous sommes deux 
Sierra-leonaises et deux fonctionnaires intemationales 
unies par notre determination de ramener la justice aux 
pays sortant d’un conflit. Ce qui fait de ce Tribunal 
special une experience unique en son genre est cette 
synergie entre l’engagement, le savoir-faire et les talents 
locaux et des ressources humaines et financieres venues 
de Tinternational. La complementarity fonctionne. 

L’exemple du Tribunal special doit permettre de 
dissiper tous les doutes qui demeureraient au sujet d’une 
complementarity positive et de son aptitude a fonctionner 
dans des situations difficiles. II faut se rappeler que le 
Tribunal a vu le jour parce que le Gouvemement sierra- 
leonais a eu le courage et l’idee novatrice de solliciter 
un partenariat avec la communaute intemationale a un 
moment ou la situation en Sierra Leone representait 
toujours une menace a la paix et a la security 
intemationales dans la region. Le conflit avait detruit 
les institutions juridiques et judiciaires nationales, et la 
Sierra Leone seule n’avait pas les ressources humaines et 
financieres pour mettre a execution son desir de justice. 

Face aux defis qu’il lui a fallu relever, le Tribunal 
special a innove. Devant faire avec des communautes 
isolees, une multitude de langues differentes et des 
infrastructures de communication limitees, le programme 
de sensibilisation du Tribunal special a innove. Sous 
la direction de la Greffiere, M me Mansaray, Sierra- 
Leonaise qui connait bien son pays et sa population, 
il a litteralement amene le Tribunal a la population. 
Circulant sur des routes qui n’etaient que des pistes, les 
representants du Tribunal ont sillonne le pays dans tous 
les sens avec dans leurs bagages les demiers resumes 
sur support video des proces reels, qu’ils montraient au 
moyen d’unites mobiles composees de lecteurs video et 
d’un generateur. 
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Lorsque, des le debut, on a constate a quel point 
l’experience et les preoccupations particulieres des 
femmes et des filles qui avaient survecu a la guerre 
etaient differentes, tout comme les obstacles personnels 
et culturels auxquels elles se heurtaient pour participer 
au processus judiciaire, le Tribunal a innove : des 
methodes de soutien et de sensibilisation des temoins 
axees plus particulierement sur les besoins des femmes 
ont ete mis au point en partenariat avec des organisations 
de femmes et la cooperation de femmes au niveau 
local. Des dispositions ont ete prises par les juges en 
salle d’audience pour encourager les femmes a faire 
entendre leur voix. Cette voix se retrouve desormais 
dans la jurisprudence du Tribunal, qui a ete le premier 
a reconnaitre dans le mariage force un crime contre 
l’humanite et dans la violence sexuelle une forme de 
terrorisme. 

D’autres premieres en matiere de jurisprudence 
sont particulierement remarquables. Le Tribunal special 
a ete le premier a faire jurisprudence sur le recrutement 
et l’utilisation d’enfants soldats, jurisprudence qui a 
ete utilisee et prise en consideration par la Cour penale 
intemationale dans le premier verdict qu’elle a rendu 
en 1’affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo. 
Le Tribunal special a ete le premier a se prononcer sur 
l’effet des amnisties nationales en droit international, sur 
les questions d’immunite concemant des chefs d’Etat en 
exercice, et sur une question chere au cceur de tous ceux 
qui sont presents ici aujourd’hui : le crime d’attaque 
contre des soldats de la paix. 

Une question apres l’autre, le Tribunal special 
a constitue non seulement une jurisprudence mais 
egalement des outils, des pratiques et des programmes 
visant a repondre aux besoins specifiques d’une societe 
sortant d’un conflit. Le Tribunal special est pret a mettre 
les connaissances et le savoir-faire qu’il a acquis a 
cet egard a disposition de ceux que 5 a interesse. Nous 
invitons les Etats Membres a s’inspirer des travaux du 
Tribunal et a en utiliser les programmes dans le cadre de 
leurs propres strategies nationales. 

Nous ne devons pas perdre de vue que l’ceuvre 
accomplie restera bien fragile si nous ne tenons pas nos 
engagements envers la population de la region, qui a 
mis sa confiance dans le Conseil et le Tribunal. Notre 
responsabilite envers ces gens ne va pas prendre fin. Elle 
devra etre assumee et honoree par le Tribunal special 
residuel pour la Sierra Leone. 

Les responsabilites residuelles n’ont pas ete 
pensees apres coup, elles ne sont pas non plus un fardeau. 


Garantir la protection des temoins qui ont comparu devant 
le Tribunal special permet d’encourager davantage de 
personnes a se manifester et a temoigner devant d’autres 
juridictions qui ceuvrent a la lutte contre l’impunite. Ne 
pas assurer leur protection est la garantie du resultat 
oppose. La conservation des archives nous permet d’etre 
surs que les travaux du Tribunal special resteront comme 
un temoignage accessible et incontestable de la guerre. 
Ne pas les conserver serait laisser la place aux theories 
revisionnistes et a la negation des souffrances endurees 
par les Sierra-leonais. Le controle de l’application des 
peines est la garantie que le Tribunal special continue 
de montrer l’exemple en matiere de protection des 
droits de l’homme et de la dignite de tous les peuples, 
comme l’exige l’etat de droit. Son absence nuirait a 
notre reputation d’institution juste, et remettrait en cause 
l’autorite morale de l’ensemble de notre travail. 

Le Tribunal special residuel doit s’attendre a 
des difficultes particulieres s’agissant de l’obtention 
des contributions volontaires servant a financer ses 
activites. L’appui du Conseil de securite sera essentiel 
si l’on veut qu’il puisse s’acquitter de ses importantes 
responsabilites. 

Au nom du Tribunal special pour la Sierra Leone, 
nous remercions de nouveau sincerement le Conseil de 
securite, les Etats Membres de T Organisation des Nations 
Unies et l’ensemble de la communaute intemationale de 
leur appui et de leur aide de tous les instants. Et nous les 
felicitons de Toeuvre accomplie. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me Hollis. 

M me Hollis (parle en anglais) : Je fais echo 
aux commentaires formulees par la Presidente Fisher 
et remercie le Conseil d’avoir decide de convoquer la 
presente seance sur le Tribunal special pour la Sierra 
Leone. En qualite de Procureure du Tribunal special, c’est 
un honneur pour moi d’avoir la possibility de presenter 
un expose au Conseil. J’axerai mes observations sur 
les accomplissements du Tribunal special, et sur ceux 
du Bureau du Procureur en particulier. J’aborderai 
egalement certaines des difficultes auxquelles le Bureau 
du Procureur a ete confronts, les reponses que nous y 
avons apporte, et certains defis que le Tribunal special 
residuel pour la Sierra Leone pourrait avoir a relever. 

Premierement, je vais evoquer les resultats 
obtenus par le Tribunal special. La Presidente Fisher 
a mentionne quelques-uns des nombreux succes du 
Tribunal special. J’estime quant a moi que la principale 
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reussite du Tribunal special, et son legs le plus important, 
sera d’avoir accompli son mandat, c’est-a-dire d’avoir 
poursuivi ceux qui portent la plus grande part de 
responsabilite dans les crimes atroces commis sur la 
population sierra-leonaise. Tous les membres du Bureau 
du Procureur, passes et presents, peuvent etre Tiers de 
leur contribution determinante a l’accomplissement de 
ce mandat. Les realisations du Tribunal special sont le 
produit du travail acharne et du devouement dont ont 
fait preuve tous les organes et tous les membres du 
Tribunal special, qu’il convient de feliciter pour leurs 
efforts inlassables. Avec la permission du Conseil, je 
limiterai mes observations aux realisations du Bureau du 
Procureur. 

Le Bureau du Procureur a agi avec diligence. 
Nous sommes entres en activite a la mi-2002 et avons 
presente les premiers actes d’accusation en mars 2003. 
Conformement au Statut du Tribunal special, nous avons 
consacre nos efforts a poursuivre ceux qui portent la 
responsabilite laplus lourde. En consequence, nous avons 
presente 13 actes d’accusation, concemant les hauts 
responsables des trois principales factions en presence 
dans le conflit en Sierra Leone, ainsi que Charles Taylor, 
President du Liberia a l’epoque des faits. Les premiers 
proces se sont ouverts en 2004. A l’exception du dossier 
contre M. Taylor, toutes les affaires etaient closes, appel 
compris, fin octobre 2009. Malheureusement, il a fallu 
attendre 2006 pour que M. Taylor soit remis au Tribunal 
special, soit trois ans apres sa mise en accusation. 

Le Bureau du Procureur a mene les poursuites 
contre M. Taylor avec diligence et efficacite. Nous 
avons modifie l’acte d’accusation contre lui, reduisant le 
nombre de chefs d’accusation afin de pouvoir presenter 
le dossier plus rapidement. Grace aux preuves que nous 
avons presentees, M. Taylor a ete reconnu coupable de 
tous les chefs d’accusation, resultat salue par le Conseil 
de securite dans la resolution 2065 (2012). C’etait la 
premiere fois qu’un ancien chef d’Etat etait condamne 
par un tribunal penal international depuis le proces de 
Nuremberg en 1946. Sur la base de ce verdict, M. Taylor 
a ete condamne a 50 ans de prison. 

M. Taylor a ete declare coupable des faits 
reproches pour deux raisons. Premierement, il a ete 
reconnu coupable d’avoir planifie les attaques qui ont 
culmine avec l’invasion de Freetown, en janvier 1999, et 
avec les crimes de masse qui ont resulte de ces attaques. 
Deuxiemement, il a ete reconnu coupable d’avoir aide et 
assiste les membres du Revolutionary United Front et le 
Conseil revolutionnaire des forces armees a commettre 


les crimes vises par l’acte d’accusation. Le Bureau du 
Procureur et M. Taylor ont tous deux interjete appel du 
jugement et de la sentence. 

Nous sommes tiers denos autres accomplissements 
egalement. Le Bureau du Procureur a participe activement 
a l’excellent programme de sensibilisation mis en oeuvre 
par le Tribunal special, programme dont l’efficacite 
a ete largement saluee. Grace a ce programme, nous 
avons reussi a interesser la population sierra-leonaise 
a un processus judiciaire mene en son nom, et nous 
avons encourage un dialogue dans les deux sens entre le 
Procureur et les communautes touchees. 

Le Bureau du Procureur a egalement apporte 
une contribution determinante a la jurisprudence 
international. Nous avons ete les premiers a inculper 
et a poursuivre pour des crimes tels que la conscription, 
l’enrolement et l’utilisation d’enfants soldats, les 
attaques visant les soldats de la paix et le mariage force, 
que nous avons considere un crime contre l’humanite. La 
jurisprudence qui en a resulte sera une base sur laquelle 
d’autres tribunaux, tant intemationaux que nationaux, 
pourront s’appuyer. 

Nombreux sont ceux qui meritent d’etre salues 
pour leur contribution aux succes du Tribunal special, et 
je leur adresse mes remerciements. Je pense notamment 
a la population sierra-leonaise, dont l’exigence de justice 
a conduit, le Conseil s’en souviendra, a la creation 
du Tribunal special; au Conseil de securite qui, par le 
truchement des resolutions 1315 (2000) et suivantes, a 
accede a cette demande; au Secretaire general, dont le 
travail a facilite la creation du Tribunal special et dont 
l’appui constant a renforce le Tribunal et surtout, je 
pense aux victimes, aux survivants et aux membres des 
groupes ayant qui ont commis ces crimes qui ont fait 
preuve du courage et de l’abnegation necessaires pour 
temoigner et foumir des informations, que ce soit pour 
l’Accusation ou pour la Defense. Mes remerciements 
vont egalement au Gouvemement et au peuple sierra- 
leonais, pour leur engagement de tous les instants envers 
le Tribunal special et pour l’appui qu’ils lui ont prete; 
aux Etats Membres qui ont fidelement siege au Comite 
de gestion du Tribunal special; aux 51 Etats, a l’ONU, a 
la Commission europeenne et a d’autres organisations, 
qui ont verse des fonds et foumi d’autres formes d’appui 
au Tribunal special; et aux organisations de la societe 
civile en Sierra Leone, au Liberia et dans le monde 
entier, pour leur attachement a la justice et le soutien 
qu’elles ont accorde au Tribunal special. 
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L’ONU et le Gouvemement sierra-leonais, tous 
deux partenaires dans la creation du Tribunal special, 
meritent une mention speciale. Ensemble, ils ont 
elabore un Statut qui a atteint deux objectifs majeurs. 
Premierement, comme je l’ai deja evoque, le Statut 
axait opportunement nos efforts sur ceux qui portent la 
responsabilite la plus lourde. Deuxiemement, le Statut 
veillait a ce que le Tribunal special fasse fond sur les 
bases solides mises en place par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda, en termes de droit 
comme de procedure. Le Tribunal special s’est de fait 
appuye sur ce socle pour s’acquitter de son mandat. 
J’encourage tous les tribunaux et cours de justice etablis 
depuis a developper davantage ces bases ainsi elargies. 

Comme T a declare la Presidente Fisher, le Tribunal 
special a ete confronts a de nombreuses difficultes 
pendant ses 10 annees d’existence. Je vais maintenant 
mettre en avant certaines des difficultes vecues par le 
Bureau du Procureur. L’histoire montrera que nous avons 
su relever ces defis d’une maniere qui peut se reveler 
utile pour d’autres tribunaux et cours de justice. Parmi 
les plus grandes difficultes que nous avons rencontrees, 
je voudrais en mentionner plus particulierement trois : 
la mise en accusation, la dotation en personnel et les 
questions liees aux temoins. 

Premierement, je voudrais evoquer les mises en 
accusation. Les chefs d’accusation sont determines, 
avant toute autre chose, par les preuves dont est saisi un 
procureur. Comme tous les procureurs confrontes a une 
multitude de crimes commis sur une longue periode et 
dans une zone geographique etendue, nous avions pour 
mission d’elaborer des chefs d’accusation qui servaient 
deux objectifs : premierement, rendre fidelement compte 
de la nature et de l’envergure des crimes auxquels un 
accuse pouvait etre associe, ainsi que de toute l’etendue 
de ses agissements criminels, et, deuxiemement, deposer 
des chefs d’accusation qui pouvaient etre prouves 
rapidement. Pour parvenir a cet equilibre, nous avons 
axe nos mises en accusation sur des crimes representatifs 
et sur l’ampleur des agissements criminels de chaque 
accuse. 

Je vais maintenant aborder les difficultes liees 
au recrutement du personnel. Le Bureau du Procureur 
avait pour mission de recruter un nombre suffisant 
d’agents pour que nous puissions nous acquitter de 
notre mandat exigeant, et de savoir retenir le personnel 
experimente afin de preserver la continuity de notre 
travail. L’incertitude qui, par nature, accompagne les 


financements volontaires est venue compliquer ces 
taches. Notre reponse a consiste a recourir a des contrats 
a court terme chaque fois que c’etait possible, ce qui 
nous donnait une certaine souplesse pour repondre a nos 
besoins; a reduire le nombre de postes permanents de 
maniere ordonnee au fur et a mesure que les services 
du Procureur franchissaient une etape procedural 
importante, et a faire largement appel aux professionnels 
experimentes et talentueux qui etaient detaches par les 
Etats. Ces detachements se sont reveles une option 
efficace et financierement judicieuse. Ainsi, nous 
n’aurions pas pu mener nos enquetes sans la connaissance 
du terrain et le savoir-faire des enqueteurs sierra-leonais 
qui nous ont ete prates par le Gouvemement hote. 

Je vais maintenant parler de la question des 
temoins. Bien evidemment, sans temoins aucun 
proces n’est possible. Nos principaux defis etaient 
de communiquer et de nous entretenir avec quelque 
800 temoins potentiels en un lieu sur et, en cooperation 
avec la Section des temoins et des victimes aupres du 
Greffier, d’assurer la securite avant, pendant et apres le 
proces de plus de 300 temoins a charge qui ont depose. 
Nous avons beaucoup compte sur des enqueteurs epaules 
par la Police sierra-leonaise pour pouvoir entrer en 
contact avec nos temoins d’une fagon qui preserve leur 
securite. Nous avons eu aussi des contacts reguliers 
avec nos temoins avant et apres le proces, en veillant 
a etre alertes en temps voulu de tout risque pour leur 
securite ou de harcelement. Je voudrais souligner que 
la securite des temoins et l’execution des ordonnances 
de protection des temoins ont ete et demeurent des defis 
considerables. Par exemple, lors de leur deposition, de 
nombreux temoins ont cite nommement des personnes 
qui avaient commis d’horribles crimes; ces temoins 
continuent de vivre parmi les personnes citees et leurs 
partisans. 

J’en viens maintenant au Tribunal special residuel 
pour la Sierra Leone. On peut prevoir aujourd’hui 
certains des problemes qu’il risque de rencontrer. 
Le Tribunal special residuel n’entend laisser qu’une 
empreinte relativement faible. C’est une reaction 
positive au defi que constitue le fait de concilier les 
exigences de son mandat avec le souci d’efficacite et de 
stability financiere. Cette efficacite peut etre renforcee 
par le partage d’une plate-forme administrative avec 
d’autres tribunaux. Comme il a ete deja souligne, la 
securite des temoins et l’execution des ordonnances 
de protection des temoins seront un defi permanent et 
considerable a relever. A titre d’exemple, cette annee 
le Tribunal special a reconnu cinq personnes coupables 
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d’entrave a la justice pour intimidation de temoins. 
Ces condamnations sont bien sur susceptibles d’appel. 
Comme l’indique clairement Particle 18 de son statut, le 
Tribunal special residuel sera responsable de la securite 
des temoins et de ceux qui courent un risque du fait des 
depositions de temoins. II sera aussi responsable de 
T execution des ordonnances de protection du Tribunal 
special et de toute autre ordonnance qu’il aura prise. 

Pour pouvoir s’acquitter de ce mandat, il est 
d’une importance capitale que le Tribunal special 
residuel dispose des moyens necessaires pour proteger 
les temoins et veiller a ce que les personnes qui se sont 
presentees pour temoigner, souvent au risque de leur 
bien-etre, continuent de beneficier de la protection du 
Tribunal qu’ils ont si bien servi. 

Je voudrais remercier une de fois plus le Conseil 
de securite de cette occasion qui m’a ete offerte de 
donner a ses membres des informations sur le Tribunal 
special. En preparant mon expose, je me suis souvenue 
de la resolution 1315 (2000) du Conseil. La prudence 
de cette resolution m’est apparue clairement chaque fois 
que je communiquais avec les Sierra-leonais. Je remercie 
le Conseil d’avoir fait preuve de sagesse, notamment en 
adoptant cette resolution, et de son appui au Tribunal 
special. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie la 
Procureure Hollis de son expose. Je donne maintenant 
la parole a M me Ebun Jusu, Vice-Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation intemationale de la Sierra 
Leone. 

M me Jusu (Sierra Leone) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, alors que je prends la parole pour 
la premiere fois, vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pendant le mois d’octobre et vous souhaiter plein 
succes dans l’execution de votre mandat. Je vous prie 
aussi d’accepter nos remerciements pour avoir inscrit 
au programme de travail du Conseil de securite un 
expose sur le Tribunal special pour la Sierra Leone. Je 
voudrais aussi remercier le Secretaire general de son 
appui indefectible aux travaux du Tribunal special pour 
la Sierra Leone et de son soutien aux efforts que deploie 
le Tribunal pour executer son mandat. 

Nous felicitons la Presidente du Tribunal et la 
Procureure de leurs exposes detailles au Conseil sur les 
activites du Tribunal au cours de la periode consideree, 
ainsi que le Tribunal qui a deploye des efforts inlassables 
afin de s’acquitter de son mandat conformement a la 


resolution 1315 (2000) du 14 aout 2000, y compris 
l’Accord entre l’ONU et le Gouvemement sierra- 
leonais sur la creation d’un tribunal special pour la 
Sierra Leone, signe le 16 janvier 2002. Par consequent, 
nous accueillons favorablement la nouvelle strategic 
d’achevement adoptee par le Comite de gestion du 
Tribunal et tenons a insister sur les multiples defis 
enonces dans la strategic, en particulier le deficit de 
financement constant pour l’achevement du mandat du 
Tribunal et de ses taches residuelles. 

Le Tribunal special represente un partenariat 
efficace entre le Gouvemement et le peuple sierra- 
leonais et l’Orgnisation des Nations Unies aux fins 
de promouvoir la justice et de lutter contre l’impunite 
des crimes odieux commis en Sierra Leone pendant la 
guerre civile. En tant que premier tribunal mixte cree 
pour aider un Etat a lutter contre l’impunite pour crimes 
contre l’humanite, le Tribunal special a apporte une 
contribution sans egale a l’instauration d’une justice 
respectueuse des femmes et a etabli dans la jurisprudence 
penale intemationale les fondements permettant de 
qualifier de crimes punissables les actes de mariage 
force, de violence sexuelle et d’esclavage sexuel ainsi 
que le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats 
pendant un conflit. II a reussi aussi a etablir que les 
attaques injustifiees contre des agents de maintien de la 
paix des Nations Unies sont proscrites et que les auteurs 
sont passibles de poursuites. En outre, la jurisprudence 
du Tribunal special souligne combien il est important 
de comprendre les traumatismes decoulant des crimes 
sexuels du point de vue de celles qui en font T experience 
ainsi que les souffrances endurees en les replagant dans 
les contextes culturels locaux. Il a aussi contribue de 
fagon capitale aux efforts de reconciliation nationale 
et au retablissement et au maintien de la paix et de la 
securite dans la sous-region. 

Compte tenu de ce que je viens de dire, nul ne 
peut nier que le Tribunal special ait reussi a atteindre 
les objectifs qui lui ont ete fixes par le Gouvemement 
sierra-leonais et l’ONU. De fait, le Tribunal s’est 
montre a la hauteur de sa mission comme le prouvent 
ses jugements historiques et ses contributions a l’etat de 
droit aux niveaux national et international et en tant que 
complement important a nos initiatives de consolidation 
de la paix. 

Malgre ses realisations louables, il est de 
notoriete publique que le Tribunal continue de se heurter 
a d’importants deficits de financement, qui mettent 
en peril l’achevement de son mandat judiciaire et de 
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fonctions residuelles. Nous tenons a remercier vivement 
les Etats Membres de leur appui au Tribunal sous forme 
de contributions volontaires et l’ONU pour subventions 
essentielles, et a souligner combien il importe que 
l’ONU et la communaute intemationale continuent d’ 
apporter un appui au Tribunal afin qu’il puisse achever 
son travail. 

II va sans dire que l’achevement avec succes du 
mandat du Tribunal ferait comprendre clairement que 
la communaute intemationale appuie vigoureusement 
les institutions creees pour amener les responsables de 
crimes de guerre a rendre compte de leurs actes et, ainsi, 
serait un moyen d’empecher la perpetration de telles 
atrocites ou d’en reduire au maximum la frequence dans 
l’avenir. Nous comptons done sur les Etats Membres et 
sur la communaute intemationale pour qu’ils continuent 
de fournir un appui au Tribunal afin qu’il puisse achever 
son travail et facilitent sa transition effective vers le 
mecanisme appele a exercer ses fonctions residuelles 
immediatement apres. 

En conclusion, la Sierra Leone souligne 
l’importance du Tribunal special dans la lutte contre 
l’impunite pour crimes de guerre, crimes contre 
l’humanite et autres violations graves du droit 
international humanitaire, et de sa contribution a la paix 
et a la stabilite en Sierra Leone et dans la sous-region. 

Parmi les grandes realisations des tribunaux a ce 
jour qui meritent d’etre mises en exergue et marquees 
d’une pierre blanche, on peut citer la victoire des 
centaines d’anciens enfants soldats et enfants adoptes 
dont on avait grave ou marque au fer rouge les lettres 
« R-U-F » sur le dos et la poitrine pour les empecher 
de s’echapper, la victoire des victimes de violences 
sexuelles et la victoire des droits de l’homme et de la 
democratic. Cependant, cette victoire tant acclamee 
restera incomplete si l’absence de ressources suffisantes 
et les obstacles financiers empechent le tribunal de 
mener a bien comme il convient son mandat et les 
taches residuelles jusqu’a leur conclusion logique. Nous 
voulons done esperer que le Conseil ne menagera aucun 
effort pour eviter pared scenario peu souhaitable et 
mettre en place les mecanismes permettant de fournir 
les renforts et l’assistance si necessaires au Tribunal afin 
d’en assurer la survie. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
Madame la Ministre de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 


M. Ahamed (Inde) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la delegation guatemalteque de 
l’organisation de la presente seance d’information sur le 
Tribunal special pour la Sierra Leone. Ayant demarre ma 
carriere comme avocat, j’attache un interet particulier a 
la question a l’examen. Je voudrais egalement remercier 
la Presidente du Tribunal special, Madame la juge 
Shireen Avis Fisher, de sa presentation du rapport sur les 
activites et les realisations du Tribunal depuis la demiere 
seance d’information sur ce sujet au Conseil de securite, 
en date du 16 juillet 2009 (voir S/PV.6163). 

Le Tribunal special a ete cree en 2000 par la 
resolution 1315 (2000) du Conseil de securite a la 
demande du Gouvernement sierra-leonais. Depuis sa 
creation, le Tribunal s’est bien acquitte de son mandat, 
tel que defini dans son Statut. Trois des quatre affaires 
principals ont ete menees a terme, et la demiere affaire 
en est au stade final de la procedure devant la Chambre 
d’appel. 

Compte tenu de ses etats de service anterieurs, 
nous esperons que le Tribunal special s’acquittera avec 
succes de son mandat d’ici au 30 septembre 2013, date a 
laquelle la Chambre d’appel doit rendre son verdict dans 
1’affaire Charles Taylor. Nous nous felicitons des efforts 
consentis par l’ONU et la communaute intemationale 
pour aider les Etats, sur leur demande, a retablir la paix 
et la stabilite, notamment par le biais de la lutte contre 
l’impunite. 

L’execution des peines, avec le concours du 
Gouvernement rwandais, est un bon exemple de 
cooperation intemationale en faveur de la cause de la 
justice. Nous avons egalement pris note des activites de 
sensibilisation du Tribunal, de ses efforts de protection 
des temoins, ainsi que de son programme de constitution 
d’archives, par le biais notamment d’initiatives visant le 
renforcement des capacites, qui permettront de renforcer 
les institutions judiciaires nationales de la Sierra Leone. 
Nous nous felicitons egalement de la creation d’un 
musee de la paix, qui contribuera aux efforts visant la 
reconciliation nationale dans le pays. 

Alors que le Tribunal special se prepare a fermer 
ses portes, il importe au plus haut point de se concentrer 
sur les questions residuelles, telles que T execution des 
peines, la protection des temoins et la preservation des 
archives du Tribunal special. A cet egard, il est necessaire 
de continuer a appuyer le Tribunal special, ainsi que le 
Tribunal special residuel. 
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L’Inde entretient de longue date des relations 
cordiales avec la Sierra Leone. L’Inde a joue un role 
important dans la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone jusqu’en 2001. Depuis lors, elle a poursuivi son 
partenariat avec le Gouvemement sierra-leonais dans ses 
efforts de reconstruction. L’Inde a accorde a la Sierra 
Leone des prets et des lignes de credit d’une valeur de 
94,45 millions de dollars au cours des demieres annees, 
afin de lui permettre d’acquerir du materiel agricole 
et de moderniser et d’etendre son reseau national de 
telecommunications, SierraTel. Notre partenariat a 
permis de relancer et remettre sur pied six projets 
d’adduction d’eau potable et d’eclairage solaire public. 
Dans le cadre de notre programme de cooperation 
bilaterale, l’lnde accordera 45 creneaux de formation a 
la Sierra Leone cette annee. L’Inde a egalement propose 
d’etablir en Sierra Leone un Centre indo-africain 
specialise dans les technologies de l’information et de 
la communication. 

Avant de terminer, je tiens a presenter nos meilleurs 
vceux au Gouvemement et au peuple sierra-leonais, qui 
sont en pleins preparatifs des elections nationales du mois 
prochain. Le bon deroulement de ces elections marquera 
une etape importante dans la consolidation de la paix 
en Sierra Leone apres sa sortie du conflit, ce qui devrait 
contribuer au processus de reconciliation nationale et a la 
consolidation progressive de la democratic dans le pays. 
L’Inde demeure determinee a poursuivre son partenariat 
avec le Gouvemement sierra-leonais, en particular en 
matiere de renforcement des capacites et de mise en 
valeur des ressources humaines. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
En septembre 2000, le Conseil a demontre, par l’adoption 
de la resolution 1315 (2000), son engagement en faveur 
de la lutte contre l’impunite et du retablissement de la 
paix et de la securite en Sierra Leone. Profondement 
preoccupe par les graves violations du droit international 
humanitaire qui avaient ete commises en Sierra Leone, 
le Conseil etait determine a en traduire les responsables 
en justice, conformement aux normes intemationales de 
justice, d’equite et de respect de la legalite. 

Le Conseil a prie le Secretaire general de 
collaborer avec le Gouvemement sierra-leonais en vue 
de creer un tribunal special independant charge de juger 
ceux qui portent la responsabilite la plus lourde de ces 
crimes, notamment les dirigeants qui ont compromis 
le processus de paix en Sierra Leone. Aujourd’hui, 
comme viennent de nous l’apprendre la Presidente et 
la Procureure du Tribunal special pour la Sierra Leone, 


cette tache cruciale est presque achevee. Le Royaume- 
Uni felicite le Tribunal special de l’importante oeuvre 
accomplie. Nous voudrions egalement remercier la 
Presidente et la Procureure de leurs exposes. 

En outre, nous savons gre au Guatemala d’avoir 
convoque la presente seance pendant sa presidence 
du Conseil. Tout comme le Guatemala, le Royaume- 
Uni estime qu’il est important et opportun de faire un 
bilan des progres accomplis par le Tribunal special, 
pour en mettre en relief toutes les realisations et mieux 
comprendre les taches qui restent a accomplir. 

Le Royaume-Uni attend avec impatience 
septembre 2013, date a laquelle le Tribunal special 
devrait devenir le premier tribunal modeme charge 
de juger les crimes de guerre a s’etre acquitte de son 
mandat. Nous ne sous-estimons pas la complexite et 
l’importance de la procedure d’appel dans l’affaire 
Charles Taylor. Le Royaume-Uni est fermement 
convaincu que l’achevement du proces de Charles 
Taylor par le Tribunal special a marque un toumant pour 
la justice intemationale. 

Comme l’a dit le Ministre des affaires etrangeres 
du Royaume-Uni a l’epoque, ce proces a joue un role 
important en aidant lepeuple sierra-leonais a se reconcilier 
avec son passe et a consolider la reconciliation nationale. 
II est gratifiant d’entendre la Presidente du Tribunal 
special declarer que les peuples sierra-leonais et liberien 
sont fermement convaincus que le Tribunal special a 
contribue a ramener la paix dans leur pays. Le proces 
de Charles Taylor devant le Tribunal special fait passer 
l’important message que la communaute intemationale 
ne laissera pas des crimes graves se commettre en toute 
impunite. Ce proces indique que la justice intemationale 
est patiente et qu’elle va jusqu’au bout. 

Depuis la creation du Tribunal special en 2002, 
le Royaume-Uni a ete l’un de ses principaux bailleurs 
de fonds. 

Le financement accorde par le Royaume-Uni se 
chiffre a environ 44 millions de dollars et constitue a ce 
jour quelque 20 % des contributions volontaires versees 
au Tribunal, dont une contribution de pres d’ 1 million de 
dollars versee en mars de cette annee. Et nous reaffirmons 
notre volonte d’incarcerer Charles Taylor au Royaume- 
Uni si la Chambre d’appel confirme sa condamnation et 
si la Presidente nous demande de le faire. 

Notre appui au Tribunal special restera ferme 
bien apres que le pourvoi forme par Charles Taylor et le 
travail a haute visibility du Tribunal special auront pris 
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fin, car les realisations de ce Tribunal ne commencent 
pas et ne prennent pas fin avec Charles Taylor a La Haye. 
Le Royaume-Uni felicite le Tribunal special a Freetown 
d’avoir mene a bien trois proces importants contre huit 
anciens dirigeants rebelles, ainsi que cinq procedures 
d’outrage. De plus, le role irremplagable joue par le 
Tribunal special dans le renforcement des capacites du 
systeme juridique sierra-leonais laissera certainement 
un legs de longue duree a ce pays, de meme que les 
programmes d’information du Tribunal special qui ont 
rendu son travail accessible a de nombreuses personnes 
en Sierra Leone et au Liberia, favorisant ainsi la 
reconciliation et sensibilisant Fopinion a des questions 
importantes telles que les enfants soldats et la violence 
sexuelle dans les conflits armes. Nous nous rejouissons 
de la fagon dont le Tribunal a elabore des approches 
sexospecifiques en matiere d’aide aux temoins et 
d’information en partenariat avec les associations locales 
de femmes et leurs ressources. 

Mais le Royaume-Uni ne saurait ignorer les 
graves difficultes financieres du Tribunal special. Les 
deficits de financement compromettent Fachevement 
des procedures d’appel dans Faffaire Taylor. II existe un 
besoin urgent de fonds. A plus long terme, le mecanisme 
appele a exercer les fonctions residuelles du Tribunal 
special pour la Sierra Leone aura besoin d’un financement 
sur et durable afin de continuer a proteger les temoins, 
assurer la detention des condamnes et preserver les 
archives. Le Royaume-Uni examine les divers modalites 
de financement du Tribunal special et du mecanisme 
appele a exercer les fonctions residuelles dudit Tribunal, 
et nous engageons instamment les autres membres du 
Conseil, voire l’ensemble des Etats Membres, a faire de 
meme. 

Le Royaume-Uni felicite le Tribunal special pour 
ses realisations novatrices. Nous restons prets a appuyer 
le Tribunal dans Fachevement de son mandat afin de 
garantir que son travail soit preserve. 

M. Eick (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence guatemalteque d’avoir organise 
cet expose avec des representants du Tribunal special 
pour la Sierra Leone. Nous remercions egalement la 
Presidente et la Procureure du Tribunal pour leurs 
exposes. Je saisis la presente occasion pour les feliciter 
encore une fois de leur travail et des resultats obtenus 
par le Tribunal. Je remercie egalement la Vice-Ministre 
des affaires etrangeres de la Sierra Leone pour sa 
declaration. 


Je tiens a formuler les observations suivantes. 
Premierement, l’Allemagne reconnait la contribution 
inappreciable du Tribunal special dans le domaine de 
l’etat de droit, de la fin de l’impunite et du maintien de 
la paix et de la securite en Sierra Leone et ailleurs. En 
jugeant les personnes accusees des crimes de guerre et 
des crimes contre l’humanite les plus horribles commis 
durant le conflit brutal vecu par la Sierra Leone, le 
Tribunal a en partie rendu justice aux victimes de ces 
crimes, et il reste la manifestation de la determination 
et de la capacite des Etats a poursuivre les crimes 
intemationaux en partenariat avec l’ONU. 

Le Tribunal a pris d’importantes initiatives de 
renforcement des capacites en vue de remettre sur pied 
le systeme de justice penale en Sierra Leone. Je tiens 
egalement a dire toute notre appreciation des activites 
d’information visant a faire connaitre le travail du 
Tribunal a la population du Liberia et de la Sierra Leone. 

Deuxiemement, le Tribunal a cree de nombreux 
precedents juridiques historiques. Tant par son statut 
que par sa jurisprudence, il a reconnu la necessite de 
traiter des debts sexistes, dont les mariages forces, et 
a ainsi mis en pratique l’engagement qui figure dans 
la resolution 1325 (2000). Le Tribunal a etabli un 
precedent pour ce qui est de la poursuite de crimes tels 
que le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats, et a 
de ce fait fagonne le droit international dans ce domaine, 
notamment en foumissant d’importantes references pour 
la condamnation recente de Thomas Lubanga par la Cour 
penale intemationale (CPI). 

Et surtout, F inculpation, le proces et la 
condamnation de Charles Taylor constituent un jalon 
historique en matiere de procedure penale a l’encontre 
d’un chef d’Etat. A la suite de la condamnation de Thomas 
Lubanga par la CPI et de celle des responsables des 
atrocites commises dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda 
par le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
et le Tribunal penal international pour le Rwanda 
respectivement, Faffaire Taylor montre clairement que 
l’ere de la responsabilisation a effectivement commence. 

Troisiemement, le travail du Tribunal n’est pas 
encore termine. La procedure d’appel dans Faffaire 
Taylor est encore en cours, et plusieurs procedures 
d’outrage contre des personnes ayant profere des 
menaces a l’egard de temoins sont aussi en cours. 

En meme temps, le Tribunal special prepare 
sa transition vers un mecanisme appele a exercer les 
fonctions residuelles dudit Tribunal au 30 septembre 
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2013. Nous attendons avec interet la conclusion 
d’accords pertinents entre l’ONU et la Sierra Leone. 

Cet expose est une bonne occasion de rappeler a 
quel point le Conseil apprecie et appuie sans reserve le 
travail du Tribunal. C’est exactement ce qu’indique le 
projet de declaration presidentielle qui sera lue tout a 
l’heure. 

L’Allemagne a verse d’importantes contributions 
fmancieres au budget du Tribunal, ainsi qu’aux 
programmes de protection des temoins et d’experts 
juridiques. En outre, nous nous sommes attaches 
activement a garantir la subvention accordee par l’ONU 
au Tribunal en 2010. 

Consciente de la situation fmanciere difficile du 
Tribunal, TAllemagne appuie tout nouvel effort visant a 
trouver des solutions pratiques en vue de garantir que le 
Tribunal pourra mener son travail a bien. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
tiens d’emblee a remercier la Presidente du Tribunal 
special pour la Sierra Leone, M me Shireen Avis Fisher, 
et la Procureure, M me Brenda Hollis, pour leurs exposes. 
Nous remercions egalement S. E. M me Ebun Jusu, Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de la Sierra Leone, pour 
sa declaration. Nous accueillons avec satisfaction le 
rapport du Tribunal special qui a ete presente au Conseil. 

Qu’il me soit permis de reiterer l’appui sans 
reserve du Pakistan aux cours et tribunaux speciaux 
etablis par l’ONU. Nous saluons leur travail en matiere 
de responsabilisation et de lutte contre l’impunite dans 
des situations particulierement importantes. 

Le Tribunal special pour la Sierra Leone a ete 
cree en application de la resolution 1325 (2000) pour 
poursuivre les personnes responsables des crimes 
horribles commis pendant le conflit en Sierra Leone. 
Le Tribunal arrivant au terme de son mandat, il merite 
toute notre reconnaissance pour avoir traite de T episode 
le plus tragique de l’histoire de la Sierra Leone. Le 
Tribunal a examine comme il se doit les debts relevant 
de sa juridiction. Ses activites d’information devraient 
faciliter la reconciliation nationale. 

Le Tribunal est en train de mettre fin a ses 
activites, mais il reste encore des taches importantes a 
conclure, notamment la procedure d’appel dans 1’affaire 
Taylor. Nous prenons note des travaux en cours relatifs 
au transfert des activites a long terme du Tribunal a un 
mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
du Tribunal special, y compris Tapplication des peines. 


la protection des temoins, la gestion des archives et les 
proces des inculpes encore en fuite. Nous exhortons 
toutes les parties concemees a cooperer a cette entreprise. 

Je souhaite, en guise de conclusion, feliciter 
la Presidente, la Procureure et les autres membres du 
Tribunal special pour leurs efforts et pour le travail 
accompli. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, 
je remercie d’abord la Presidente et la Procureure 
du Tribunal special pour la Sierra Leone pour leurs 
presentations tres edifiantes sur les resultats, les 
realisations en cours et les projections sur la strategic 
d’achevement du Tribunal special pour la Sierra Leone, 
ainsi que pour le lancement du Tribunal special residuel. 

Je remercie egalement Madame le Ministre de la 
Sierra Leone de sa declaration. 

Nous nous felicitons de ce que le Tribunal special 
pour la Sierra Leone ait pu surmonter au moins deux 
caracteristiques qui pouvaient etre considerees comme 
des tares pouvant susciter des reserves sur sa capacite 
d’executer, a satisfaction, le mandat qui lui etait devolu. 

D’une part, il s’agit des incertitudes bees 
au financement de cette juridiction hy bride ou 
intemationabsee sur la base d’un accord entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvemement 
sierra-leonais, contrairement aux deux tribunaux ad 
hoc - a savoir le Tribunal penal international pour le 
Rwanda et le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie - qui, en tant qu’organes subsidiaires 
du Conseil de securite, beneficient d’une garantie de 
financement par l’Organisation. 

D’autre part, c’est aussi la premiere fois qu’une 
telle juridiction est implantee sur le territoire du pays qui 
a ete le theatre des actes passibles de poursuites, dont la 
dose de traumatisme et de ressentiments sociopobtiques 
et le risque d’insecurite qui pouvaient en resulter etaient 
de nature a compromettre la bonne execution du mandat 
de la juridiction. 

En depit de ces particularites ayant prevalu a sa 
creation, la preuve est aujourd’hui faite que le Tribunal 
special a remarquablement contribue au renforcement de 
la stability de la Sierra Leone ainsi que de la sous-region 
ouest-africaine, en ceuvrant a mettre fin a la culture de 
l’impunite. 

Il est meme reconnu que ce Tribunal a favorise 
une avancee inesperee de la justice penale intemationale 
et un enrichissement notable du droit penal international. 
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A cet egard, le Togo se felicite du travail du Tribunal 
special, qui a permis de conclure de nombreuses affaires 
clefs, auxquelles s’ajoute Taffaire Charles Taylor 
actuellement en instance d’appel et prevue pour etre 
close le 30 septembre 2013. 

II va sans dire que des elements de la jurisprudence 
du Tribunal special continueront a alimenter les debats 
enrichissants en vue du progres de la justice penale aux 
plans national et international, sur des questions telles 
que le mariage force comme crime contre l’humanite 
et les violences sexuelles en temps de guerre comme 
terrorisme, pour ne citer que ces deux exemples. 

En outre, ma delegation se rejouit que le 
Tribunal special ait reussi a relever un des plus grands 
defis des juridictions de son genre en concluant avec 
le Gouvemement rwandais un accord garantissant 
l’execution des peines qu’elle aura infligees aux 
personnes reconnues coupables. 

Par ailleurs, la delegation togolaise estime que 
les engagements que le Tribunal a pris pour assurer la 
perennite de ses realisations dans le cadre de la lutte 
contre l’impunite, a travers la conservation de ses 
archives ainsi que la sensibilisation et la vulgarisation 
de ses resultats, constituent des avancees notables. 

Le Togo soutient particulierement la dimension de 
travail de memoire que le Tribunal special donne a son 
mandat a travers la creation de musees et de mausolees 
pour creer et figer des images en vue de l’instruction de 
la conscience collective pour que ces faits ne se repetent 
plus jamais. Toutefois, etant donne que la magie des 
images peut toujours surprendre et produire un resultat 
oppose a celui souhaite, ma delegation souhaite que le 
Tribunal prenne des mesures en vue d’accompagner 
ces images de la demarche pedagogique requise pour 
aneantir leurs effets pervers, qui pourraient plutot 
inspirer et inciter d’aucuns a reediter les atrocites. 

Comme dans le cas des deux tribunaux ad hoc 
pour le Rwanda et pour l’ex-Yougoslavie, la strategic 
d’achevement des travaux du Tribunal special ne devrait, 
en aucune maniere, signifier ni la porte ouverte a des 
proces expeditifs, ni l’impunite. Nous nous rejouissons 
du fait que le travail du Tribunal special pour la Sierra 
Leone devra se prolonger, apres sa fermeture, par la 
mise en oeuvre du mandat du Tribunal special residuel, 
pour continuer la lutte contre l’impunite, traduire en 
justice les accuses encore en fuite, assurer l’execution 
des peines et promouvoir la protection des temoins. 
II importe done que le Tribunal special travaille sans 


relache pour respecter les delais et les projections 
relatives a l’achevement du travail et a la cloture des 
dossiers qui sont encore pendants. 

Ma delegation reste convaincue que si les succes 
enregistres par le Tribunal special ont ete essentiellement 
rendus possibles grace a la cooperation agissante entre 
les Etats, cette cooperation est tout aussi indispensable, 
non seulement en cette phase critique ou le Tribunal 
s’apprete a achever son mandat, mais aussi pour assurer 
le demarrage et la reussite du Tribunal special residuel. 

C’est pourquoi le Togo lance un appel a tous les 
Etats en vue de continuer a cooperer avec le Tribunal 
special, mais aussi de contribuer a son budget, d’une 
part, et d’etendre les memes soutiens en matiere de 
cooperation et de contribution fmanciere au Tribunal 
special residuel, d’autre part. 

M. Laher (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : Je 
tiens a remercier la juge Shireen Avis Fisher, Presidente 
du Tribunal special pour la Sierra Leone, et M me Brenda 
Hollis, Procureure du Tribunal special, de leurs exposes 
detailles sur l’etat actuel des travaux du Tribunal special. 
Nous apprecions egalement les vues presentees par la 
Vice-Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
intemationale de la Sierra Leone. 

La lutte contre T imp unite demeure un element 
essentiel des initiatives visant a debarrasser la 
communaute intemationale des conflits et de la violence. 
En consequence, la paix durable doit aussi reposer sur 
l’instauration de l’etat de droit et la promotion de la 
justice. 

Le Tribunal special pour la Sierra Leone merite 
d’etre felicite pour la contribution qu’il a apportee au 
renforcement de la stability en Sierra Leone et dans 
l’ensemble de la sous-region. II est un exemple de 
la maniere dont la lutte contre l’impunite peut etre 
promue grace a une cooperation intemationale entre 
les pays concemes par une situation et la communaute 
intemationale. 

L’Afrique du Sud rend hommage au Tribunal 
pour la qualite de ses travaux en matiere de lutte 
contre l’impunite, d’autant plus qu’il demeure en passe 
d’achever ses travaux de fond d’ici a septembre 2013. 
Trois affaires importantes sont deja en instance d’appel, 
et un jugement en premiere instance a ete rendu dans la 
demiere affaire dont est saisie la Procureure, a savoir 
1’affaire Charles Taylor, pour laquelle une procedure en 
appel a ete lancee. 
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Comme l’ont souligne la Presidente et la 
Procureure du Tribunal, la contribution du Tribunal 
special a l’etablissement d’une jurisprudence et ses 
reussites auront un impact durable sur nos efforts 
collectifs pour garantir l’application du principe de 
responsabilite et l’instauration de l’etat de droit. 

Nous prenons egalement note avec plaisir de la 
bonne mise en oeuvre de l’accord relatif au transferement 
des prisonniers signe avec le Rwanda. 

Nous felicitons le Tribunal special des efforts qu’il 
deploie pour nouer le dialogue avec les communautes 
touchees. L’aide aux victimes de crimes sexuels ou 
sexistes est particulierement bienvenue, car les femmes, 
les filles et les enfants sont souvent les principales 
victimes des conflits. Les activites de sensibilisation 
sont cruciales pour garantir la reinsertion dans la societe 
et rompre le cycle de la violence. 

Le succes des initiatives de sensibilisation se 
retrouve dans les chiffres des enquetes de satisfaction 
publiees recemment concemant la Sierra Leone et le 
Liberia. Comme le souligne le rapport dont sont saisis 
les membres du Conseil, le Tribunal est un modele de 
complementarite. C’est un principe que I’Afrique du 
Sud defend avec conviction. 

Ma delegation tient a reaffirmer ce qu’a declare la 
Presidente du Tribunal : le Tribunal special montre que 
la complementarite est une realite, et non simplement 
une aspiration, et qu’elle fonctionne. 

Nous avons pris note des preparatifs en cours en 
vue de la fermeture du Tribunal, notamment la signature 
et la ratification de l’Accord entre l’Organisation des 
Nations Unies et le Gouvemement sierra-leonais portant 
creation d’un Tribunal special residuel pour la Sierra 
Leone et la definition des fonctions minimales que celui- 
ci est appele a remplir. Nous sommes particulierement 
satisfaits que cet accord prevoie le transfert de certains 
avoirs du Tribunal special a la Sierra Leone. 

Nous esperons que l’heritage durable laisse par la 
Cour ne se limitera pas a la responsabilite des personnes 
coupables de crimes odieux, mais que Ton retiendra 
aussi sa contribution a la reconciliation nationale et a 
une paix durable, en Sierra Leone, mais aussi dans 
l’ensemble de la region et sur tout notre continent. Nous 
sommes certains que le musee de la paix contribuera a 
cet important objectif. 

Le Tribunal special a apporte une importante 
contribution a la cause de la justice intemationale. A cet 


egard, il est capital que la communaute intemationale 
continue d’appuyer les travaux du Tribunal special 
jusqu’a l’achevement de son mandat. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, nous tenons a remercier la 
Presidente et la Procureure du Tribunal special pour 
la Sierra Leone ainsi que la Vice-Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation intemationale de la Sierra 
Leone de leurs exposes sur les differentes activites qui 
ont ete menees. 

Les exposes d’aujourd’hui revetent une 
importance particuliere car ils resument l’essentiel des 
travaux du Tribunal special. 

La date de cloture du Tribunal special est fixee 
au 30 septembre 2013. Un petit Tribunal residuel 
entamera alors ses activites. Les mecanismes judiciaires 
intemationaux ont deja de l’experience s’agissant de 
passer a un mode de juridiction residuelle. Comme le 
savent les membres du Conseil, le bureau rwandais du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux pour l’ex-Yougoslavie 
et le Rwanda est entre en fonction en juillet. 

Tenant compte des travaux effectifs du Tribunal 
special pour la Sierra Leone en ce qui conceme la 
cessation progressive de ses activites, nous esperons 
qu’il sera en mesure d’eviter les problemes auxquels 
rencontres par d’ autres tribunaux. Nous prenons note 
de la rapidite avec laquelle le Tribunal special a mene 
ses procedures, notamment l’affaire la plus recente, 
celle concemant Charles Taylor. Le rapport foumit des 
informations particulierement instructives quant au fait 
que la Chambre d’appel n’a jamais depasse le temps 
imparti aux affaires dont elle est saisie. Cela constitue 
un bon exemple pour les tribunaux qui ne respectent 
jamais les delais fixes pour les procedures, arguant qu’il 
est tout a fait impossible de prevoir precisement le temps 
qui leur sera necessaire pour mener a bien les activites 
liees aux proces. 

Dans l’ensemble, les resultats des travaux du 
Tribunal special doivent etre consideres comme positifs. 
II a considerablement contribue a faire progresser la 
justice penale intemationale. En tant que premier tribunal 
hybride de ce type, compose d’elements intemationaux 
et nationaux, qui a ete cree au lendemain d’un conflit, 
il a contribue au renforcement de l’etat de droit aux 
niveaux international et national. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a la 
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Presidente du Tribunal special pour la Sierra Leone, 
M me Shireen Nevis Fisher, a la Procureure, M me Brenda 
Hollis, et a la Vice-Ministre des affaires etrangeres et 
de la cooperation intemationale de la Sierra Leone, 
M me Ebun Jusu. Les exposes qu’elles nous ont presentes 
aujourd’hui montrent clairement l’importance du 
travail du Tribunal special pour la Sierra Leone et de 
Fimportante mission dont il s’est acquitte. 

C’est une belle occasion de reaffirmer - comme 
nous le faisons - l’appui inebranlable des membres 
du Conseil de securite au Tribunal special et de dire 
notre appreciation et notre reconnaissance pour tous 
les resultats obtenus et tous les progres accomplis et, 
notamment, ces resultats que nous considerons comme 
les plus visibles, a savoir les poursuites engagees contre 
Charles Taylor et sa condamnation. Cela a marque 
un veritable toumant dans la mise en oeuvre de la 
responsabilite penale individuelle en droit international. 
Le Tribunal special a considerablement contribue a faire 
progresser la justice penale intemationale. II a egalement 
eu un impact positif au niveau national, tant en Sierra 
Leone qu’au Liberia. 

A cet egard, nous estimons que les activites visant 
a diffuser et promouvoir les travaux du Tribunal sont 
essentielles, car ce sont elles qui ont les effets directs les 
plus importants sur l’etat de droit et la gouvemance dans 
ces pays et dans la region. 

Je tiens enfin a souligner que le Tribunal special 
a ete tres actif dans l’application de sa strategic de 
fin de mandat. A cet egard, nous nous felicitons de 
l’accord conclu entre l’ONU et le Gouvemement sierra- 
leonais portant creation d’un Tribunal special residuel 
pour la Sierra Leone. Nous demandons aux Etats et 
aux organisations intemationales qui peuvent apporter 
un appui financier aux fins de la mise en oeuvre de cet 
instrument de le faire. II va sans dire que sans cet appui, 
la strategic de fin de mandat rencontrera des obstacles 
de taille. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
guatemalteque du Conseil d’avoir organise la presente 
seance pour entendre un expose sur l’etat d’avancement 
des travaux du Tribunal special pour la Sierra Leone 
et sur l’achevement de son mandat. Nous remercions 
la Presidente du Tribunal special, la juge Shireen 
Avis Fisher, et la Procureure, M me Brenda Hollis, de 
leurs exposes. Je tiens aussi a souhaiter la bienvenue 
au Conseil a S. E. M me Ebun Jusu, Vice-Ministre des 


affaires etrangeres et de la cooperation intemationale de 
la Sierra Leone. 

L’Azerbaidjan felicite le Tribunal special des 
efforts qu’il deploie pour mettre fin a V imp unite pour 
les violations graves du droit international humanitaire, 
contribuant ainsi a la reconciliation nationale, au 
retablissement et au maintien de la paix en Sierra 
Leone et dans la region et a la promotion de l’etat de 
droit dans le pays. Nous convenons avec 1’evaluation 
figurant dans le rapport que le Tribunal special a obtenu 
des succes sans precedent pour atteindre les objectifs 
ambitieux qui lui avaient ete fixes par le Gouvemement 
sierra-leonais et l’ONU. De fait, la creation du Tribunal 
special a constitue le premier partenariat etabli entre 
des autorites nationales et l’ONU pour creer un systeme 
de justice d’apres conflit credible qui satisfasse aux 
normes intemationales de justice. C’est le premier 
tribunal hybride cree pour aider un Etat qui souhaitait 
que la justice soit rendue apres un conflit et le premier 
tribunal a mener ses travaux sur le territoire ou des 
violations graves du droit international humanitaire ont 
ete commises. 

La contribution du Tribunal special a l’elaboration 
de la jurisprudence dans le domaine du droit penal 
international s’appliquant en particulier aux crimes de 
guerre et aux crimes contre l’humanite peut de toute 
evidence beneficier aux autres efforts nationaux qui 
visent a rendre la justice apres un conflit, surtout dans 
les situations ou la culture de l’impunite qui regne 
pour les crimes les plus graves represente une entrave 
considerable a la paix et a la reconciliation. 

Nous prenons acte de l’approche adoptee par 
le Tribunal special a l’egard des victimes, notamment 
les femmes et enfants ayant subi des deplacements, de 
l’enrolement comme soldats, des violences sexuelles 
et d’autres crimes. Nous prenons egalement note 
de la contribution du Tribunal special a une justice 
respectueuse des femmes et saluons la mise au point 
d’un programme special pour la protection des femmes 
victimes. Je tiens egalement a feliciter le Gouvemement 
sierra-leonais pour la cooperation et l’aide qu’il a 
apportees au Tribunal special pendant son mandat. 

Tout en jugeant encourageante la determination 
du Tribunal special a mener a bien aussi rapidement et 
efficacement que possible les travaux restants et a assurer 
un transfert sans heurt et fructueux de ses responsabilites 
au Tribunal special residuel, nous pensons que le 
Conseil de securite, les Etats Membres de l’ONU et la 
communaute intemationale doivent continuer d’appuyer 


12-53882 



S/PV.6844 


le Tribunal pendant la demiere phase de ses travaux. De 
meme, il faut exprimer au Tribunal special residuel les 
encouragements de la communaute intemationale et lui 
apporter une assistance fmanciere. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais avant tout 
remercier la Presidente et la Procureure du Tribunal 
special pour la Sierra Leone d’avoir partage avec nous 
leur evaluation des travaux et du bilan du Tribunal 
special, mais egalement d’avoir exprime ici leur passion 
pour la noble mission qui leur a ete confide. Je voudrais 
egalement saluer la participation de S. E M me Ebun 
Jusu, Vice-Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation intemationale de la Sierra Leone, et lui 
redire T engagement du Maroc a accompagner ce pays 
ami dans ses efforts de consolidation de la paix et de 
transition vers la stability et le developpement. 

Nous nous felicitons des accomplissements du 
Tribunal depuis son entree en fonction en 2002. Le 
Conseil a eu l’occasion d’exprimer, en avril dernier, sa 
satisfaction suite au verdict rendu par le Tribunal special 
dans le proces de M. Taylor et de souligner l’importance 
que revet ce verdict pour les victimes des crimes commis 
en Sierra Leone pendant les annees de conflit en attendant 
le jugement definitif prevu avant le 30 septembre 2013. 

Ce verdict hautement symbolique a ete precede 
particulierement de proces impliquant les chefs de la 
Force de defense civile et du Conseil revolutionnaire 
des forces armees. Mais, au-dela de ces cas particuliers, 
nous restons convaincus que Timportance du Tribunal 
special pour la Sierra Leone depasse l’objectif de 
l’achevement de ses procedures judiciaires. Le Tribunal 
a en effet conforte le processus de consolidation de 
la paix en Sierra Leone et dans la sous-region et les 
efforts deployes pour restaurer l’etat de droit et mettre 
fin a l’impunite. Par le travail accompli et les resultats 
obtenus, le Tribunal represente un modele innovant de 
justice intemationale mixte, base sur la complementarity 
et Tappropriation nationale. Pour toutes ces raisons, 
nous apportons notre appui a la declaration presidentielle 
soumise a ce Conseil. 

Nous avons pris note avec satisfaction des efforts 
consentis et des progres realises par le Tribunal special 
pour la mise en oeuvre de sa strategic d’achevement de 
ses travaux et preparer une transition vers un Tribunal 
special residuel, immediatementapres l’accomplissement 
de son mandat annonce avant le 30 septembre 2013. 
Toute en nous felicitant de T accord conclu a ce sujet 
entre le Gouvernement sierra-leonais et l’ONU, nous 
estimons important de maintenir le meme niveau de 


soutien politique et d’assurer des ressources suffisantes 
pour faire face aux nombreux defis propres a cette phase 
critique, particulierement la protection des temoins, 
l’execution des peines, la preservation des archives, 
la protection de l’heritage physique et juridique et la 
creation et le renforcement des capacites dans le systeme 
judiciaire local. 

Nul ne conteste que Tune des plus grandes reussites 
du Tribunal special reside dans sa capacity a faire 
participer tous les acteurs de la societe sierra-leonaise 
et dans son travail d’information et de sensibilisation 
destine au grand public en Sierra Leone, mais egalement 
dans les pays voisins. Nous nous felicitons que ces 
activites de sensibilisation et de memoire se poursuivent 
avec des programmes impliquant le Gouvernement 
sierra-leonais, l’ONU et les acteurs locaux, y compris 
pour la mise en place d’un « Musee de la paix » pour la 
preservation de la memoire collective. 

Les progres accomplis sur le chemin de la paix, 
de la justice et de la reconciliation par le peuple de 
Sierra Leone sont tous a l’honneur de ce peuple frere 
qui s’est approprie sa destinee avec le soutien de la 
communaute intemationale. Nous avons d’ailleurs pu 
le constater directement lors de la recente visite du 
Conseil de security dans l’Ouest africain. Dans cette 
phase de transformation critique, il est important pour 
la communaute intemationale de demeurer mobilisee 
aux cotes de la Sierra Leone pour l’aider a surmonter les 
defis de renforcement des institutions democratiques et 
de la promotion du developpement economique. 

Mon pays, le Maroc, qui a accompagne ce peuple 
frere de Sierra Leone dans les differentes phases de 
sortie de crise, reste dispose a assister nos freres pour 
tourner defmitivement la page des annees de conflit et 
continuer a progresser vers la stabilite et la prosperity. 

M. Briens (France) : Je remercie tout d’abord 
M me Fisher, Presidente du Tribunal, et la Procureure du 
Tribunal, pour leurs presentations et, plus generalement, 
toute l’equipe du Tribunal special pour la Sierra Leone, 
pour le travail qu’ils ont accompli. Je salue egalement 
la presence et 1’intervention de M me Ebun Jusu, Vice- 
Ministre des affaires exterieures et de la cooperation 
intemationale de la Sierra Leone. 

La France soutient la declaration presidentielle 
qu’a preparee le Royaume-Uni pour saluer l’ceuvre du 
Tribunal. 

La gravite des crimes commis au cours de la guerre 
civile exigeait une reponse a la hauteur des violations 
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perpetrees. C’est pourquoi la France a apporte, depuis sa 
creation en 2002, son plein soutien politique a Faction 
de cette juridiction penale, etablie conjointement par le 
Gouvernement sierra-leonais et par l’ONU. 

Vous nous l’avez annonce : le Tribunal terminera 
ses travaux en septembre 2013. Son heritage est 
immense : l’inculpation d’un chef d’Etat alors qu’il 
etait encore en exercice et son arrestation a un moment 
que beaucoup jugeaient inopportun ont demontre qu’en 
realite les arrestations de ceux qui massacrent les civils 
pour acceder ou rester au pouvoir sont possibles et utiles; 
elles servent la paix et la justice. 

C’est une legon a mediter, pour d’autres cas, 
comme par exemple Bosco Ntaganda en Republique 
democratique du Congo, hier pilier du Congres national 
pour la defense du peuple, aujourd’hui suppot du M23. 
Parmi les decisions historiques du Tribunal, nous 
retenons bien sur le jugement concemant Charles Taylor, 
le 30 mai 2012, sur lequel le Conseil de securite s’etait 
exprime. Nous saluons la jurisprudence du Tribunal 
sur des themes sensibles - je pense notamment au 
recrutement d’enfants soldats, mais aussi aux mariages 
forces. 

La capacite du Tribunal a transferer ses activites 
au Tribunal special residuel et aux juridictions nationales 
aura egalement valeur d’exemple pour les autres 
tribunaux ad hoc. Nous avons note le souci particulier 
que vous avez d’assurer dans la duree la protection 
des temoins. C’est une preoccupation prioritaire pour 
l’ensemble des juridictions penales intemationales. 

Enfin, il faut re lever revaluation, fmancee par 
l’Union europeenne, que vous decrivez dans ce rapport, 
et qui souligne que plus de 75 % des citoyens de la 
Sierra Leone et du Liberia pensent que le Tribunal a 
fait progresser la justice. Ils sont plus nombreux encore 
a penser que ce Tribunal a servi la paix. Ce sont des 
chiffres qu’il faudra garder a l’esprit lorsque nous 
tiendrons, dans quelques jours, notre debat sur la justice 
international : lorsque ce Conseil de securite donne 
ses chances a la justice, en allant jusqu’au bout et en 
s’assurant du plein respect de ses resolutions, la justice, 
a son tour, peut servir la stabilite. 

Aujourd’hui, nous avons en place un systeme 
permanent de justice, avec la Cour penale intemationale 
(CPI) qui peut etre saisie par ce Conseil en vertu du 
Chapitre VII de la Charte, a tout moment et sur toute 
situation. Cela rend obsolete desormais la creation de 
nouvelles juridictions ad hoc dans les domaines de 


competence de la CPI : crimes de guerre, crimes contre 
Fhumanite et genocide. 

La naissance et Factivite du Tribunal ont illustre 
l’imbrication parfois tragique de l’histoire de pays 
voisins, le Liberia et la Sierra Leone, et la fagon dont 
la fragility des uns affecte les autres, mais aussi la 
fagon dont les Nations Unies peuvent contribuer, par 
des strategies integrees, a la sortie de crise. Le Conseil 
de securite a notamment mesure, lors de sa visite en 
Sierra Leone en mai dernier, les progres realises : 
Forganisation des elections en novembre; le controle 
democratique; la non-ingerence de Farmee; le succes de 
la demobilisation; la croissance economique. Nul doute 
que le Tribunal a aussi contribue a cette evolution. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je tiens a souhaiter la bienvenue au Conseil 
aujourd’hui a la Presidente du Tribunal special pour la 
Sierra Leone, M me Shireen Avis Fisher, a la Procureure, 
M me Brenda Hollis, a la Greffiere, M me Binta Mansaray et 
a la Defenseure principale, M me Claire Carlton-Hanciles. 
Je les remercie de leurs exposes et je les felicite, ainsi 
que leurs collaborateurs, pour les resultats considerables 
obtenus par le Tribunal special a ce jour. Nous les 
remercions de leur devouement et de leur attachement a 
la cause de la justice. 

Je tiens egalement a remercier le Guatemala 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui et a souhaiter 
la bienvenue au Conseil a la Vice-Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation intemationale de la Sierra 
Leone. 

Les exposes d’aujourd’hui sont presentes au 
moment crucial ou le Tribunal special approche de 
la phase finale de son mandat, le long processus du 
proces en appel de Charles Taylor. Le Tribunal special a 
contribue a la paix et a la stabilite en Sierra Leone. 

En creant une procedure judiciaire independante 
et transparente, le Tribunal a rendu la justice, oblige 
les responsables a rendre des comptes au peuple sierra- 
leonais et aide celui-ci a toumer cette page douloureuse 
de son histoire et de celle de la region. 

Le Tribunal special a, en outre, fait oeuvre de 
pionnier dans le domaine du droit penal international, 
notamment par sa jurisprudence sur la question de 
Futilisation d’enfants soldats et en reconnaissant 
que Fesclavage sexuel peut constituer un crime de 
guerre et un crime contre Fhumanite. II a egalement 
montre Fimportance de son engagement s’agissant des 
questions relatives a Fegalite des sexes et a la lutte 
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contre la violence sexiste. Nous lui en savons gre alors 
que nous celebrons ce mois-ci le douzieme anniversaire 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et 
la securite. 

Bien que le proces de Charles Taylor soit acheve, 
les travaux du Tribunal ne sont pas encore termines. En 
consequence, nous nous felicitons de l’accord conclu 
entre l’ONU et le Gouvernement sierra-leonais sur la 
creation d’un Tribunal special qui verra le jour apres 
l’achevement de la procedure d’appel. II sera charge, 
au nombre de ses importantes responsabilites, de la 
protection des temoins, des enquetes et poursuites pour 
outrage, de la surveillance des prisonniers et de la 
gestion des archives. 

Les Etats-Unis ont joue un role important dans la 
creation du Tribunal special pour la Sierra Leone. Nous 
sommes satisfaits d’avoir pu sieger au Comite de gestion 
du Tribunal special et nous saluons le travail realise par 
le President canadien et le Copresident britannique du 
Comite. Nous sommes tiers d’avoir ete le plus grand 
appui financier du Tribunal, puisque notre contribution, 
depuis sa creation, se monte a plus de 83 millions de 
dollars, dont un dernier versement de 2 millions de 
dollars pour l’exercice budgetaire 2012. Au vu de ces 
contributions, nous nous felicitons en particular des 
efforts deployes par la Presidente, M me Fisher, et par 
la Greffiere, M me Mansaray, pour reduire les couts, 
ameliorer l’eflficacite du fonctionnement du Tribunal 
special et jeter les bases d’un Tribunal special residuel 
efficace. 

Les Etats-Unis se felicitent du large soutien 
financier dont a beneficie le Tribunal jusqu’a present. 
Ce soutien doit etre maintenu pour permettre au Tribunal 
de mener a terme son mandat essentiel. La Presidente, 
M me Fisher, a signale qu’il manquerait 15 millions de 
dollars au budget du Tribunal pour qu’il puisse mener 
a terme ses travaux. Les Etats-Unis vont s’efforcer de 
contribuer a combler ce deficit et prient instamment la 
communaute intemationale de maintenir l’aide apportee 
au Tribunal et au Tribunal special residuel pour que 
justice soit faite, pour que l’impunite ne soit pas toleree 
et pour que la Sierra Leone et la region entiere puissent 
progresser dans la paix et la securite. 

Le Gouvernement sierra-leonais s’est avere 
un partenaire solide et devoue du Tribunal. Nous 
appuyons totalement les efforts deployes par le Tribunal 
pour transmettre ses connaissances institutionnelles 
aux autorites sierra-leonaises. II est important pour 
T evolution democratique en cours du pays que tous 


les enseignements du passe soient bien assimiles. 
Le Tribunal special a beaucoup a offrir a cet egard. 
Lorsqu’il aura mene son mandat a terme, la communaute 
intemationale continuera, bien entendu, a apporter son 
appui a la consolidation de la paix et au developpement 
socioeconomique a long terme en Sierra Leone. 

Le Tribunal special laisse derriere lui un legs 
impressionnant dans le domaine de la lutte contre 
l’impunite et des efforts pour rendre justice au peuple 
sierra-leonais. Les Etats-Unis attendent avec interet le 
couronnement des travaux du Tribunal et sa transition 
sans heurt vers le Tribunal special residuel. 

M me Guo Xiaomei (Chine) (parle en chinois) : 
Pour commencer, je tiens a remercier la Presidente, 
M me Fisher, et la Procureure, M mc Hollis, de leur expose 
respectif sur les travaux du Tribunal special pour la 
Sierra Leone. Je tiens aussi a remercier la Vice-Ministre 
de son intervention. 

Nous constatons les progres de fond qu’a 
continue d’enregistrer le Tribunal special dans ses 
travaux depuis 2009. Le jugement, dans la derniere des 
affaires principales, est maintenant entre dans sa phase 
finale. Le Tribunal special sera le premier tribunal penal 
international a avoir rempli son mandat et a fermer 
ses portes. Nous saluons les efforts deployes par le 
Tribunal au til des ans. Nous ne doutons pas que l’ceuvre 
positive qu’il a accomplie servira de reference a d’autres 
tribunaux intemationaux. 

Le Gouvernement chinois a toujours appuye le 
travail du Tribunal special. Nous retenons qu’au terme 
des travaux du Tribunal special, le Tribunal special 
residuel, plus reduit, prendra le relais, conformement a 
l’accord entre l’ONU et le Gouvernement sierra-leonais. 

Nous esperons que le Tribunal special et le 
Tribunal special residuel continueront de cooperer avec 
le Gouvernement sierra-leonais et de contribuer a la paix 
durable et a la reconciliation dans ce pays et dans la 
region par leurs activites judiciaires et autres activites. 
A cette fin, nous esperons que les pays qui sont a meme 
de le faire continueront d’apporter un appui financier au 
Tribunal special, au Tribunal special residuel, a la Sierra 
Leone et aux autres pays concemes. 

M. Cabral (Portugal) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Presidente et la 
Procureure du Tribunal special pour la Sierra Leone des 
exposes exhaustifs qu’elles ont presentes aujourd’hui. 
Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue a la Vice- 
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Ministre des affaires etrangeres de Sierra Leone et a la 
remercier de sa declaration. 

Nous sommes pleinement en accord avec les 
interventions precedentes, qui ont mis en exergue 
1’importance du role joue par le Tribunal special dans 
Tadministration de la justice et la lutte contre l’impunite. 
Dans l’esprit de la note 507 du President sur les methodes 
de travail du Conseil de securite (S/2010/507) et afin 
d’eviter de repeter ce qui a deja ete dit, j’epargnerai 
aux membres une nouvelle declaration a ce sujet. Un 
exemplaire de l’integralite de notre declaration est en 
circulation. 

Toutefois, je tiens a remercier la Presidente et 
la Procureure du Tribunal special pour la Sierra Leone 
de leurs efforts. Je tiens aussi a remercier tous ceux qui 
collaborent et ont collabore avec le Tribunal et lui auront 
ainsi permis sous peu de mener a terme la mission qui 
lui etait confiee. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Guatemala. 

Nous remercions la Presidente du Tribunal special 
pour la Sierra Leone, la juge Shireen Avis Fisher et la 
Procureure du Tribunal special, M me Brenda Hollis, des 
informations qu’elles ont foumies. Nous nous felicitons 
egalement de Texpose presente aujourd’hui par la Vice- 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
intemationale de la Sierra Leone, S. E. M me Ebun Jusu, 
que nous remercions de sa declaration. 

Nous sommes ravis d’entendre les progres 
accomplis durant sa longue trajectoire par le Tribunal 
special pour la Sierra Leone, dont nous tenons a 
feliciter le personnel de Fimportance du travail realise. 
Le Guatemala, qui sort egalement d’un conflit arme, 
reconnait Timportance et la valeur de la fonction d’un 
tribunal de ce type pour la lutte contre l’impunite et le 
triomphe de la justice dans le pays. 

Nous reconnaissons l’importante contribution 
apportee par le Tribunal special pour la Sierra Leone a la 
justice penale nationale et intemationale par le biais des 
poursuites judiciaires contre les principaux responsables 
de graves violations du droit international humanitaire et 
du droit national de la Sierra Leone commises depuis le 
30 novembre 1996. 

Nous soulignons egalement la contribution 
apportee par le Tribunal a la reconciliation nationale 


et au retablissement et au maintien de la paix en Sierra 
Leone et dans sa region. 

Nous saluons sa contribution historique a la 
comprehension de l’impact des conflits armes sur les 
femmes et les filles, illustree par sa jurisprudence et 
son traitement des survivants, qu’il a fait participer a la 
justice d’apres-conflit. 

Nous attendons avec interet la decision finale dans 
Taffaire Charles Taylor, un cas d’ecole pour la justice 
penale intemationale, dont la date de cloture est fixee au 
30 septembre 2013. 

Nous prenons acte des travaux complexes 
realises par le Tribunal depuis sa creation en 2002 et 
nous esperons qu’il achevera ses activites avec succes 
en septembre 2013. A cet egard, nous appelons a un 
processus de transition ordonne et efficace et esperons 
que le Tribunal special residuel pour la Sierra Leone 
s’acquittera de ses fonctions efficacement et dans les 
delais. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite remercie vivement 
le President et le Procureur du Tribunal special 
pour la Sierra Leone de Texpose qu’ils lui ont 
presente le 9 octobre 2012. 

Le Conseil reaffirme qu’il soutient 
fermement le Tribunal special et salue les 
progres accomplis par ce dernier. II releve en 
particulier la contribution que le Tribunal special 
a apportee au renforcement de la stability en 
Sierra Leone et dans la sous-region, et a la lutte 
contre l’impunite. 

Le Conseil felicite le Tribunal special 
pour avoir acheve le 30 mai 2012, le proces en 
premiere instance de T affaire Charles Taylor 
et prend acte de l’ouverture de la procedure 
d’appel, dont la date de cloture est fixee au 
30 septembre 2013. 

Le Conseil prend egalement acte des 
avancees realisees par le Tribunal special dans 
l’application de sa strategic de fin de mandat. II 
compte que tous les organes du Tribunal special 
mettront tout en oeuvre pour mener a terme 
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les travaux restants dans le respect de cette 
strategic, y compris les eventuelles procedures 
pour outrage. 

Le Conseil salue l’action importante que 
mene le Tribunal special pour faire connaitre 
ses activites judiciaires aux populations de la 
Sierra Leone et du Liberia et contribuer ainsi au 
retablissement de l’etat de droit dans ces deux 
pays et dans l’ensemble de la region. 

Le Conseil apprecie combien la 
jurisprudence du Tribunal special relative aux 
crimes ressortissant a sa competence, a savoir, 
les crimes contre l’humanite, les violations 
graves de Particle 3 commun aux Conventions 
de Geneve et du Protocole additionnel II, et 
d’autres violations graves du droit international 
humanitaire, ainsi que certains crimes de droit 
sierra-leonais, a contribue a faire progresser la 
justice penale intemationale et salue l’ceuvre 
accomplie par le Tribunal special dans les 
domaines des femmes, de la paix, de la securite 
et de la protection des enfants touches par les 
conflits armes, notamment par le biais de ses 
programmes de sensibilisation et d’appui aux 
temoins. 

Le Conseil sait qu’un certain nombre de 
fonctions devront continuer d’etre exercees une 
fois que le Tribunal aura cesse ses activites, 
comme la supervision de T execution des peines 
prononcees, la protection des temoins et la 
preservation des archives. A cet egard, il se 
felicite de l’accord conclu entre l’Organisation 
des Nations Unies et le Gouvemement sierra- 


leonais portant creation d’un Tribunal special 
residuel pour la Sierra Leone. 

Le Conseil exhorte la communaute 
intemationale a continuer d’apporter son appui 
au Tribunal special a l’heure ou celui-ci entame 
la phase finale de ses travaux. 

Le Conseil observe, en particular, que 
le Tribunal special continue d’avoir besoin 
d’un soutien financier urgent. II souligne qu’il 
est essentiel que de nouvelles annonces de 
contributions volontaires soient faites afln 
de permettre au Tribunal special d’achever 
son mandat dans les delais. II invite les Etats 
Membres a verser des contributions genereuses 
au Tribunal special et pour l’application de 
TAccord portant creation d’un Tribunal special 
residuel pour la Sierra Leone et encourage le 
Secretaire general a cooperer avec le Greffier 
du Tribunal special pour trouver des solutions 
pratiques repondant de la maniere la plus 
efflcace qui soit aux besoins du Tribunal special 
residuel. 

Le Conseil continuera d’appuyer resolument 
le Tribunal special, dont le mandat se termine, 
ainsi que le Tribunal special residuel qui entame 
ses activites. » 

Cette declaration sera publiee en tant que document 
du Conseil de securite sous la cote S/PRST/2012/21. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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